
Plainte auprès du ministre de la Justice

Madame le Ministre,

Par le présent nous avons l’honneur de vous demander de bien vouloir saisir  la Cour Internationale de Justice et la Cour Pénale Internationale pour qu’il soit mis fin à l’occupation des territoires de Palestine, pour mettre fin au crime qu’est la colonisation.

Ce…, lors d’une visite dans l’hypermarché… situé à, nous avons constaté qu’étaient en vente :

(Description des produits et de l’indication d’origine, photos à l’appui).

Or, il existe de fortes raisons de penser que ces produits, qui portent la mention d’une origine israélienne, sont en réalité issus des territoires occupés de Palestine, ce qui est la preuve de la colonisation, dont cette exploitation économie est la condition et le but. 

La société internationale ne peut tolérer l’annexion de territoires sous la menace de la force armée, ce qui justifie les deux démarches judiciaires que nous vous demandons de bien vouloir engager. 

I – Le droit

A – L’exploitation des territoires occupés, crime de droit international

1 – Le régime des territoires occupés de Palestine

Le règlement de La Haye de 1907, qui est une annexe de la Quatrième Convention de La Haye du 18 octobre 1907, traite dans sa section III de l'autorité militaire dans les territoires occupés. Israël n'est pas partie à cette Convention, mais son application est acquise sous l’angle du droit coutumier et, par renvoi, de la 4° Convention de Genève
. En effet, conformément à l'article 154 de ce texte, le règlement de La Haye a été complété en ses sections II et III par les dispositions de la Convention de La Haye qui inclut le règlement de 1907. Or, la Quatrième Convention de Genève a été ratifiée par Israël le 6 juillet 1951. 

La CIJ a dit que la quatrième convention de Genève était applicable aux territoires de Palestine, qui ont la qualité de territoires occupés par Israël
 : 


L'ensemble de ces territoires (y compris Jérusalem-Est) demeure des territoires occupés et 
Israël y a conservé la qualité de puissance occupante.  

Cette analyse rejoint celle du Conseil de sécurité
, de l’Assemblée générale de l’ONU
, des Etats parties à la Quatrième convention de Genève, lors de la conférence qu'ils ont tenue le 15 juillet 1999
 et du CICR
,

2 – Le contenu des règles

a – L’occupant est administrateur et doit respecter la propriété privée

L’article 46 du Règlement de La Haye prévoit que la propriété privée doit être « respectée » et « ne peut pas être confisquée ». Aux termes de l’article 55 du même texte « L’État occupant ne se considèrera que comme administrateur et usufruitier ». 

La destruction et l’appropriation de biens, non justifiées par des nécessités militaires et exécutées sur une grande échelle de façon illicite et arbitraire, constitue une infraction grave aux Conventions de Genève
. 

Cette règle a été appliquée dans plusieurs affaires liées à la Seconde guerre mondiale
 et postérieurement
, et elle est reconnue comme de droit coutumier par le CICR
.

Le statut de la Cour Pénale Internationale (Article 8, 2, a, iv) définit comme crimes de guerre « la destruction et l’appropriation de biens, non justifiées par des 
nécessités militaires et exécutées sur une grande échelle de façon illicite et arbitraire », lorsqu’elles visent des personnes protégées par les Conventions de Genève. 

b – L’occupant ne peut procéder ni à des transferts de populations, ni à l’implantation de sa population

L’interdiction du transfert ou de la déportation des civils est inscrite dans la IVe Convention de Genève en son article 49, alinéa 1 et alinéa 6, énonce que « la puissance occupante ne pourra procéder à la déportation ou au transfert d'une partie de sa propre population civile dans le territoire occupé par elle ». La règle est reconnue comme de droit coutumier par le CICR
. Cette interdiction est inscrite dans la IVe Convention de Genève
. Ces pratiques constituent une infraction grave au Protocole additionnel I
. Elle se retrouve dans de nombreuses décisions de jurisprudence
 et/ou déclarations internationales
.

Selon le Statut de la Cour pénale internationale, constitue un crime de guerre
 :  


Le transfert, direct ou indirect, par une puissance occupante d’une partie de sa population 
civile, dans le territoire qu’elle occupe.

3 - Ces règles ont été dites applicables aux territoires occupés de Palestine.

Le 22 mars 1979, le Conseil de sécurité a dit que les colonies de peuplement n'ont « aucune validité en droit », affirmant « une fois encore que la convention de Genève du 12 août 1949, est applicable aux territoires arabes occupés par Israël depuis 1967, y compris Jérusalem »
. 

En 1981, la XXIVe Conférence internationale de la Croix-Rouge a dit que « les colonies de peuplement installées dans les territoires occupés sont incompatibles avec les articles 27 et 49 de la IVe Convention de Genève »
. 

La CIJ a rappelé qu’Israël doit respecter le droit à l'autodétermination du peuple palestinien
.

Saisie par l’Assemblée générale des Nations Unies
, la Cour Internationale de Justice s’est prononcé par un avis du 9 juillet 2004 dénonçant le caractère illégal du mur de séparation, construit sur le territoire palestinien occupé
, précisant qu’Israël doit restituer les terres et indemniser
 et rappelant les obligations des Etats de s’opposer à ces décisions illégales prises par l’Israël
. 

L’affaire Brita
 a été l’occasion d’établir, juridictionnellement, par les conclusions de l’avocat général et l’arrêt de la Cour, qu’Israël exportait massivement des produits issus des territoires occupés et que les certificats d’origine n’étaient pas fiables.

4 – Les Etats parties aux quatre conventions de Genève ont le devoir de faire respecter l’avis rendu par la CIJ

Aux termes de l'article 1° de la quatrième convention de Genève, les Etats contractants s'engagent à respecter et à faire respecter la présente convention en toutes circonstances. 

Il résulte de cette disposition l'obligation pour la France de faire respecter les prescriptions des instruments concernés.

Par l’occupation, les transferts de population, l’implantation de sa population et l’exploitation économique, Israël viole des obligations internationales erga omnes, c’est-à-dire d’une importance telle que tous les Etats ont un intérêt juridique à ce que ces droits soient protégés
, à savoir l'obligation de respecter le droit du peuple palestinien à l'autodétermination et contre les violations graves du droit international humanitaire.

C’est qu’a prescrit la CIJ dans l’affaire du mur. 


Vu la nature et l'importance des droits et obligations en cause, la Cour est d'avis que tous les 
Etats sont dans l'obligation de ne pas reconnaître la situation illicite découlant de la 
construction du mur dans le territoire palestinien occupé, y compris à l'intérieur et sur le 
pourtour de Jérusalem-Est. Ils sont également dans l'obligation de ne pas prêter aide ou 
assistance au maintien de la situation créée par cette construction. II appartient par ailleurs à 
tous les Etats de veiller, dans le respect de la Charte des Nations Unies et du droit 
international, à ce qu'il soit mis fin aux entraves, résultant de la construction du mur, à 
l'exercice par le peuple palestinien de son droit à l'autodétermination. En outre, tous les Etats 
parties à la convention de Genève relative à la protection des personnes civiles en temps de 
guerre, du 12 août 1949, ont l'obligation, dans le respect de la Charte des Nations Unies et du 
droit international, de faire respecter par Israël le droit international humanitaire incorporé 
dans cette convention
.

II – Demandes

A – Devant la Cour Internationale de Justice

1 – Discussion 

Le devoir de la France est de conforter l’autorité de la CIJ et des règles du droit international humanitaire. Or, l’avis de la CIJ de 2004 est bafoué par Israël, dans des conditions telles que les Etats doivent assumer leurs responsabilités à cet égard. 

2 – Demande

Il est donc demandé au gouvernement français :

· Suite l’avis de la CIJ, d’imposer à Israël le respect de la frontière de 1948, notamment par la dénonciation de l’accord de libre échange existant entre l’Union européenne et Israël ; 

· Vu les violations graves et constantes du droit international humanitaire, de prendre part à une nouvelle résolution de l’Assemblée générale de l’ONU pour saisir à nouveau la CIJ
, pour définir les mesures propres à mettre fin à cette occupation qui est devenu le cadre pérenne pour commettre des crimes de guerre, par la colonisation. 

B – Devant la Cour Pénale Internationale

1 – Discussion

Le statut de la Cour Pénale Internationale définit comme crimes de guerre les destructions massives de biens civils
 et le transfert des populations
. L’article 25 pose le principe de la responsabilité pénale individuelle pour l’auteur direct et pour ceux qui « facilitent » la commission d’un tel crime, ou qui « contribuent de toute autre manière à la commission ou à la tentative de commission d’un tel crime »
. 

Le principe de l’accès au juge pour les victimes des plus graves de violation du droit est désormais reconnu comme coutumier par toutes les juridictions internationales. La Chambre préliminaire de la CPI a reconnu le droit des victimes à participer à la recherche de la vérité dès la phase d’analyse préalable
. 

La CPI a jugé que la IV° Convention de Genève s’applique à des entités qui ne sont pas des États : « Les mouvements de libération luttant notamment contre la domination coloniale et les mouvements de résistance représentant un sujet de droit international préexistant peuvent être des Parties au conflit au sens des Conventions. Mais l’autorité qui les représente doit avoir certaines caractéristiques d’un gouvernement, au moins à l’égard de ses forces armées »
. 

Suivant la voie ouverte par la jurisprudence du TPIY
, elle s’est beaucoup avancée sur l’interprétation, au sens pénal, des notions d’Etat et de nationalité. Le terme « national » ne fait pas uniquement référence à la nationalité en tant que telle, mais également à l’appartenance à la partie ennemie au cours d’un conflit armé, et interpréter le terme « national » au sens de « gouvernemental » contreviendrait à l’objet et au but du Statut de la Cour, qui n’est autre que de ne plus laisser impunis « les crimes les plus graves qui touchent l’ensemble de la communauté internationale »
. 

2 – Demande

Aux termes de l’article 14.1. du Statut, tout État Partie peut déférer au Procureur une situation dans laquelle un ou plusieurs des crimes relevant de la compétence de la Cour paraissent avoir été commis, et prier le Procureur d’enquêter sur cette situation en vue de déterminer si une ou plusieurs personnes identifiées devraient être accusées de ces crimes.

Aux termes du préambule du traité CPI, « il est du devoir de chaque État de soumettre à sa juridiction criminelle les responsables de crimes internationaux. » La France n’a pas adapté sa législation, ce qui rend d’autant plus nécessaire la saisine de la CPI. Mais elle peut aussi user de son influence pour convaincre le Conseil de sécurité de saisir le procureur (Statut, Art. 13. b) selon le précédent de la situation au Soudan.  

Aussi, la CPI se prononcera sur les culpabilités liées au crime de colonisation, les plaintes visant :

· les auteurs principaux, 

· ceux qui participent à cette activité criminelle, c’est-à-dire les dirigeants des entreprises qui sont impliqués dans la commission de cette infraction. 

*   *   *

Nous vous remercions de bien vouloir nous tenir informés de la suite qui sera donnée, et vous confirmons notre disponibilité pour construire la société de la primauté du droit.
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